
77* Année. ~ N ' 1 8 ! . MERCREDI 29 JUIN I M S 

TOUTES 
LUSPfidAUTËS 
COLOMBOPHILES 

• M t «n vent» a « 

fhmwL du Progrès 
ItS. ORANOCRUK, I»? 

ROUBA1X Journal de Roubaix DIRECTRICE: MADAME VEUVE ALFRED REBOUX 

ABONNEMENTS B.Urtq». , 
Dates F H U I C T H « A.. 

— '."•rif » . . 
• I — 

, 40.00: 1 • * vs.oo 
««.00; — «0.00 
48.00: — M.00 
70.001 — 140.00 

ANNONCES 
REDACTION [f ) 

Touwjoxxa _. 
L U I J 
F A I U 
KOUMBO* 

M à 71, « u i r t l i . TéL «4, 9.S», 1».0« M « t .U . . 
3«. r» . O n « . Tél. 37. \ roOTAUX 

1. m . Ftiah«rt». TéL «T.0T. < 87 LI1.LE 
1*. bo i i lmi4 4<* IullMu. TéL I « m 0».é». 

105, m . d. la SUtîoa. TM. 6.44. 

Un p i n t r — i n B)«« ié 
indiquant les prix et e o « » 
tion» d* cet « n u l du— 
sera a d w r t cr«tvit«aHBt-
n r demande, à l'Arène*' 

Dean et Dawsen Ll<* 
! « t 4 , r u Edward-VII 

•JAfllS 

*fLUT PARISIEN LETTRE DE BRUXELLES 

Le coup de 
dans le dos 

(D'UN RÉDACTEUR SPECIAL.; 

d'Anvers 

PARIS, 38 J U I N (Minuit) 

Tandis que M. Herriot lutte avec âpreté 
peur défendre à Lausanne les intérêts du 
imttnbuabte français, une intrigue se noue 
umtre lui à Paris. Les auteurs en sont des 
hommes qui, bien qu'adhérant au parti 
radical-socialiste, sont en réalité sous l'obé-
iience des internationalistes. 

Depuis plusieurs jours, les socialistes 
ont décrété que M. Herriot avait perdu 
leur confiance. Ils crient à la trahison, 
répétant dans les couloirs de la Chambre, 
tvec des mines indignées, que le nouveau 
Gouvernement continue la politique de 
tf. Tardteu. Ils ne demandent pas s'il peut 
y avoir., sur le plan des intérêts nationaux, 
*ne autre politique que celle qui, précisé­
ment, avait été défendue dans les confé­
rences internationales par les gouverne­
ments précédents. Il n'y a plus qu'une 
leule politique française. Mais M. Léon 
l'.um u'a cure de cette vérité. Il veut que 
a France se soumette sans protestation 
•t mime sans discussion aux volontés des 
tangermamstes et à l'idéologie ignorante 
te MM. Hoover et Mac Donald. 

Ce qui est grave, c'est que les ukases du 
iéputi de Narbome sont recueillis comme 
les commandements par les Jeunes-Turcs 
tu radicalisme. M. Bergery, qui se fait 
remarquer parmi ces derniers comme une 
des Utes Us plus échauffées, a dressé cette 
après-midi contre l'ancien chef de son 
parti, qui est devenu le chef du Gouver­
nement et le représentant de la France 
devant un aréopage de nations qui la ja­
lousent plus ou moins, un véritable réqui­
sitoire. Il proposait que l'ordre du jour 
du groupe radical-socialiste contint un 
désaveu public de la politique défendue 
par M. Herriot à Genève et d Lausanne. 
Le procédé était si inélégant qu'il révolta 
bon nombre de députés présents à cette 
réunion. C'est ainsi que M. Lamoureux 
exprima son opinion en déclarant que l'on 
allait porter au chef du Gouvernement un 
coup de poignard dans le dos. Son avis 
prévalut et le groupe se borna à l'adoption 
de l'ordre du jour pur et simple. Mais il 
tut décidé que M. François-Albert télé­
phonerait à Lausanne pour mettre 
M. Herriot au courant de tétat d'esprit 
ngnant dans son parti. 

Cette réunion, tenue par des députés sur 
qui ne pèsent pas les responsabilités du 
pouvoir, est, bêlas ! trop significative des 
attaches cartelltstes dont ne peuvent se 
libérer certains éléments du parti valoi-
sien. Ces éléments se sont-ils juré de ren­
dre impossible une politique v w i i u r t l / 
nationale T S'ils devaient persister dans 
leurs intentions. M. Herriot njcccpterait 
pas de rester plus longtemps à son poste 
de commandement. 

R._ 

Le paquebot 
« Président-Doumer » 
Le H a v r e , 28 ,inin. — On annonce 

ou» 1* Super-Ile-de-France, le nouveau 
t aquebot transatlantique, actuellement 
en construction aux chantiers de St -Na-
tkir*, serait lancé le 29 octobre pro­
chain. Le nouveau paquebot prendrait 
le nom de Président-Doumer, et pourrait 
tLtrer en service sur la l igne Le Havre-
New-York, dans le milieu de l'année 
3934. 

Voic i quelles sont les caractérist iques: 
longueur totale , 311 mètres : largeur, 
35 mètres, ereux. 28 mètres, puissance 
c't* machine)» 160.000 chevaux. 

( D E NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, 38 J U I N 1933. 

/ / ne faut pas exagérer les manifesta­
tions antipatriotiques qui se sont déroulées 
dimanche, à Anvers et du cours desquelles 
des groupements d'invalides et d'anciens 
combattants, manifestant pacifiquement, 
ont été scandaleusement insultés. Cet 
odieux attentat a été le fait d'une mino­
rité. Encore les frontistes, qui l'ont pro­
voqué, s'étaient-ils unis aux communistes 
pour salir le drapeau national et huer les 
héros qui l'ont magnanimement défendu. 
La grande majorité de la population a 
réagi ; et elle ne doit pas, en toute justice, 
être rendue responsable de linqualifiable 
attentat dont de vaillants soldats 'de la 
guerre ont été les victimes. 

Mais, la vérité exige aussi de dire qu'An­
vers, malheureusement, est le centre d'une 
activité frontiste et communiste déplora­
ble. Comme tous les ports de mer, elle 
abrite une foule d'indésirables, de malfai­
teurs, pour lesquels l'agitation révolution­
naire est pain béni et pour lesquels aussi 
la révolution, quelle qu'elle- soit, sera le 
salut. C'est par Anvers, notamment, qu'ar­
rivent les émissaires des Soviets, et c'est 
d'Anvers aussi que partent les révolution­
naires blancs ou noirs qui vont, au Congo, 
préparer l'insurrection des peuplades indi­
gènes. 

On se souvient aussi que c'est là que le 
traître Borms, candidat député, par une 
aberration politique sans exemple, obtint 
8J.000 suffrages. Encore une fois, ce n'est 
pas une preuve que le grand port belge 
est aux mains des sans-patrie. C'est une 
indication qu'un foyer de purulence y 
existe. Le danger serait vraiment mortel 
st. en présence de ce fait, commun à tous 
Us grands ports de mer, les autorités bais­
saient pavillon et livraient la population 
saine et loyaliste à la tourbe des antibelges 
et des révolutionnaires. On ne doit pas 
craindre de ce côté. 

Si même, pour des motifs de prudence 
et de diplomatie politiques, certains chefs 
de la métropole hésitaient à réprimer sévè­
rement les menées antibelges, ils savent 
depuis dimanche qu'ils auraient tort d'hési­
ter : la ville d'Anvers a montré qu'elle 
répudiait frontistes et communistes et 
qu'elle serait tout entière avec ceux de ses 
chefs qui prendraient contre eux les me­
sures de salut public, même les plus éner­
giques. Tout le pays, d'ailleurs, attend 
cela de la grande cité maritime. Il a fait 
et il fait encore trop de sacrifices pour 
elle, pour qu'il ait le droit d'en attendre 
le respect du drapeau, l'amour de la pairie 
'et de ses défenseurs. 

S... 

Un célèbre aviateur américain 
James Hanter, est décapité 

par l'hélice de son avion 
Rosalde (Miss i s ip i ) , 28 ju in . — J a ­

rres Hunter , l'aviateur américain bien 
connu, pour ses raids d'endurance, s'est 
tué en essayant de faire en plein vol, 
une mise au point au moteur d'un avion 
t ilote par un autre aviateur. 

H u n t e r gr impa sur une des ai les de 
l'appareil , mais il perdit l'équilibre et 
tu t décapité par l'hélice. 

On se rappel le que James Hunter , en 
compagnie de se s trois frères, a été re­
cordman de durée avec ravitai l lement 
en vol , tenant l'air pendant v ingt et un 
lours consécutifs . 

Les fêtes de Jeanne Hachette 
à Beauvais 

(Pilote K.ratone.) 

Beauvais a célébré par un cortège historique et des festivités son héroïne. Notre 
cliché représente JEANNE HACHETTE ET SES COMPAGNES PORTANT L'ÉTENDARD HISTO­

RIQUE, photographiées sur la Grand'Place de Beauvais. 

L'i de la crypte de la basilique 
Ats Z-- -llM-ThL M t X ,Uan£L 

Ces jours-ci va avoir lieu l'inauguration de la crypte de la basilique de Sainte-
Thérèse de Lisieux. 

Notre photo représente, de gauche d droite : M. L'ABBÉ DESCRANGES; Mgr ROUS­
SEAU, évêque du Puy ; Mgr PICAUD, évêque de Bayeujc ; LE GÉNÉRAL DE CASTEL-

NAU. président de la F.N.C. et le PÈRE EXUPÈRE, près de la basilique. (w.w.p.) 

La Conférence de Lausanne 
sortira-t-elle de l'impasse 

où l'a entraînée la position 
prise par l'Allemagne ? 

Lausanne, 28 .juin. — Les mil ieux de 
•a conférence s e montrent , mardi mat in , 
assez préoccupés de l'évolution de ses 
travaux. L a délégat ion al lemande paraît 
inquiète à l'idée d'une rupture des négo­
ciat ions, qui ne manquerait pas d'aggra­
ver encore la s i tuat ion déjà fort di f f i ­
c i le du Reich e t même de l 'Europe tout 
entière. 

I l semble qu'on s'y rende compte 
maintenant de la lourde responsabil i té 
qu'entraînerait pour l 'Al lemagne l'échec 
de la conférence de Lausanne par suite 
' , 'nne att i tude parement négat ive . 

D'autre part , tes cercles al lemands 
ont été très impress ionnés par la fer-
n.eté drXétatttariÉrfk 1* .délégation fran­
çaise ânanimenîWrrHpstile à' l 'annulation 
r-ure et s imple dés. paiements de_ répara-
t o n s et n'escomptent p lus désormais 
voir cette att i tude se modif ier eomme 
ils avaient pu le penser malencontreuse­
ment. 

Les délégués français , par contre, 
envisagent l 'avenir avec calme et sang-
froid, convaincus qu'ils sont de s'être 
montrés aussi conci l iants que possible 
en acceptant une suspension prolongée 
qes versements al lemands et en rédui­
sant considérablement les pa iements que 
le Reioh serait éventuel lement appe lé à 
reprendre une fo is son économie réta-
Hie. 

P o u r just i f ier leur manière de voir 
et en réponse à l 'argumentation de M. 
v t n Krosigk, M. Edouard Herriot et 
M. Germain-Martin ont travai l lé toute 
s matinée avec leurs e.-.perts à préparer 

les interventions du président du Conseil 
français et du ministre des F inances à 
la réunion des deux délégat ions de mer­
credi matin. Mardi soir, une • réunion 
1 lénière de la délégation arrêtera dé­
finit ivement les termes de la réponse 
française. 

M. Mac Donald 
tente on rapprochement 

D e son côté, M. -Mac Donald n'est 
r a s resté inact i f pour sort ir la con­
férence de l'impasse où l'a entraînée la 
pos i t ion prise par le chancelier von 
Papen . Le premier ministre a légiti­
mement tenu à tenter un effort de rap­
prochement entre les délégués fran­
çais et al lemands. A midi, assisté de M. 
Kevil le Chamberlain, chancelier de 
''Echiquier, M. Mac Donald a réuni 
MM. Herr iot et Germain-Martin, ainsi 
: u e MM. von Papen et von Krosigk. 
D a n s les milieux anglais , on assure que le 
?hef du Gouvernement de Londres met­
tra tout en oeuvre pour éviter l'arrêt des 
1 ourparlers qu'il considérerait comme 
funeste pour toute l 'Europe. 

Il est prêt à prolonger son séjour à 
Lausanne, son intention étant de ne 
rentrer à Londres que vers le 5 juillet 
pour arrêter les instruct ions à donner 
i la délégation britannique à la confé­
rence d'Ottawa." 

Ce que le Reich prétend 
avoir déjà verte 

U n e dépêche de Berl in af f irme que 
l 'Allemagne a p a y é 11.399.800.000 
marks au titre des réparat ions du 1er 
heptembre 1024 au 30 juin 1932, d'après 
1 n aperçu établi par le gouvernement 
t l l emand et qui f igure dans l 'exposé du 
budget du Reich pour 1932. 

Voic i , suivant cet exposé , le détail 
ces prestat ions ef fectuées par l'Al'ema-
t n e : 7.904.300.000 marks ont cté pavés , 
en titre du plan Dawes du 1er septem­
bre 1924 au 31 août 1 9 2 9 ; du 1 " septem­
bre 1929 au 30 ju in 1931 : 2.855 mil-
1 ens ont été versés en appl icat ion du 
plan Young. Enf in , l 'Al lemagne a ef­
fectué du 1er jui l let 1931 au 30 j u i n 
1932 des paiements pour un total de 
71.000.000 marks, en exécution du plan 
Hoover . 

D u point de vue allemand, i l y a 
••eu d'ajouter encore à ces sommet 
508.600.000 marks, dont 310 mil l ions 
pour le service de l'emprunt extérieur 
de 1924 -, 60 mil l ions, payée en exécution 
c e l'accord germano-belge sur les marks 
al lemands émis pendant l 'occupation de 
la Belgique ; 30 mil l ions de contribution 
<ux frais d'oeeupation ; 6 mil l ions con-

t i ibut ion aux fra i s des commiss ions 
étrangères en Al l emagne : 62.500.000 
n-arks, montant d'un emprunt auprès 
de la Banque internat ionale des paie­
ments et 4 8 mill ions de marks pour le 
service de l 'emprunt international de 
1930. 

Le groupe radical-socialiste 
et l'attitude de M. Herriot 

Par i s , 28 ju in . — Le g r o u p e radical-
social iste de la Chambre s'est réuni mar­
di mat in , s o u s la présidence de M. Fran­
çois-Albert, pour examiner Ta situation 
internationale. A p r è s interventions de 
MM. François -Albert et N o g a r o , il a 
décidé. Sur la proposi t ion de M. Ber­
gery, de poursuivre la discussion ['après 
midi, à 17 h. 30. 

La réunion de l'après-midi paraît 
avoir pour but de rechercher les moyens 
Je faire connaître au chef du gouverne-
.rent le sent iment du groupe, sans re-
r endant gêner son action dans les dé­
licates négociations internationales ac­
tuellement en cours. 

L'exposé de M. Nogaro 
A u cours de son exposé, M. N o -

garo, après avoir fai t un rapide histo­
rique du problème des réparations, a 
examiné les quest ions actuellement sou­
mises à la conférence de Lausanne à 
:>n double point de vue : au point 
dp vue technique et au point de vue po­
ét ique. 

11 a af f irmé qu'au point de vue tech­
nique, l 'expérience prouve qu'il est im­
possible de prévoir le versement régu­
l e r , pendant une longue série d'années, 
d une grosse annuité à l'extérieur 

Il a insisté sur ce t'ait, qu'au point 
de vue polit ique, l'essentiel aujourd'hui 
rour la France est de se voir déchargée 
<îe sa propre dette extérieure. î l a fait 
1 bserver que la proposi t ion énoncée ci-
dessus permet à la France, à la fois, 
rit se rallier, dans une large mesure, 
au point de vue britannique et de pren­
dre la posit ion la p lus logique et la 
Cius forte, à l'égard de ses créanciers. 

11 a conclu en soutenant que la Fran­
ce est qualif iée pour retourner auiour 
li'hni à l 'Amérique la proposit ion du 
président Hoover . Le fa i t .même que, eu 
egard à l'état de droit que représente 
'» plan Young , la France avait été invi-
>ée à subir un sacrifice proportionnel le­
ment équivalent à celui de l'Amérique, 
.'ni donne droit de reprendre à son 
compte la proposi t ion Hoover n o n c o m -
me un débiteur qui soll icite une remise 
oe dette, mais sur le pied d'égalité. 

La Conférence de Genève 
ss séparerait 

yers le 25 juillet 
Genève, 28 juin. — Dans les milieux 

oui touchent de prèe à le conférence du 
désarmement, on envisage comme suit 
l'avenir prochain de cette conférence : 
On prévoit que, M. Paul -Boncour et 

,-;r John Simon, devant réintégrer Ge­
nève dans la journée de demain, les 
rtnversat ions tripartjtes (France, Gran-
oc-Bretagne, Etat s -Unis ) , pourront re-
i rendre au plus tard dans In journée 
de jeudi . Ces conversations seront vrai­
semblablement poursuivie* jusqu'à sa­
medi ou lundi prochain. 

Le bureau de la conférence, qui com­
prend, comme on «ait, les chefs des 
principales délégations, se réunirait 
mardi prochain. D i n x jours après , 
t 'est-à-dire le 7 juillet, se réunirait la 
Commission générale de la conférence, 
devant laquelle s'instituerait une dis­
cussion de earaetère pol i t ique sur les 
lésultats des conversat ions tripartites, 
. u r les rapports dr-s Commissions teeh-
i ique* et plus spécialement encore sur 
;f proposi t ion il'i président Hoover . 

D a n s ces condit ions, la Conférence 
du désarmement se eéparert i t Ter* l e 2 5 

LES INTERPELLATIONS 

A LA CHAMBRE 
Paris, 28 juin. — La séance est ouverte 

à 13 h. (ï>, sous la présidence de M. 
Henry Pâté. 

La Chambre valide sans débat l'élection 
de M. Maurice Tailliandier (2«" circons­
cription d'Arras). La validation de 
Pierre Vidal (Saint-Girons) est ajournée 
50 député* ayant demandé le retrait de 
cette vérification de pouvoirs. 

L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des interpellations sur le chô­
mage. 

M. Lionel de Tastes, député de Paris, 
développe son interpellation sur les me­
sures que compte prendre le Gouverne­
ment pour la protection de la main-
d'œuvre nationale. 11 rappelle qu'il 7 avait 
en France, il y a quelques mois, 1.800.000 
ouvriers étrangers, dont 500.000 pour la 
seule région parisienne. Le travail doit 
revenir avant tout à la main-d'oeuvre 
nationale. Imitons, en cela, l'étranger. La 
(joambre a légiféré dans ce sene-.Pourquoi 
le hénat n'a-t-il pas suivi son exemple? 

M. Dallffller promet une solution rapide. 
M. Forclnal (Eure) tait remarquer que 

la question de la main-d'œuvre agricole 
dtit se poser dans ce débat. 

M .Brom (Haut-Rlim) traite des se­
cours aux chomeurg et des difficultés de 
certaines communes à venir en aide à 
ceux-ci. Il conviendrait, dit-il, d'avancer 
aux communes l'argent nécessaire à leur 
action. L'orateur évoque ensuite le chô­
mage dans les départements recouvrés et 
signale la pénible situation de certaines 
industries. 

M. Jacques Doriot, député communiste 
de la Seine, parle du retard apporté dans 
le versement par l'Etat des subventions 
au fonds public de chômage, retard qui 
pèse lourdement sur la trésorerie des 
communes et aussi sur les directives que 
le ministre du Travail vient de donner 
aux préfets et. par leur intermédiaire, 
aux municipalités, en vue de prendre des 
délibérations imorporant les secours 
extraordinaires donnés par les communes 
aux chômeurs:, dans une dotation normale 
de chômage. 

L'INTERVENTION DE M. LEBAS 
M. Lebas monte à la tribune pour déve­

lopper son interpellation sur les mesures 
<;ue ie Gouvernement compte prendre: 1" 
Tour combattre le chômage; '2' Pour se­
courir les chômeurs. 

11 ne faut pas faire croire, dit-il, à 
l'étranger, par des statistiques optimistes, 
que la France n'est pas touchée grave­
ment par la crise économique. D e nom­
breux chômeurs ont été radies dans le 
département du Nord. 

Un a également oublié d'indiquer le 
nombre des chômeurs secourus par les 
caisses de secours syndicales. C'est une 
omission regrettable. 

i l . Lebas déclare, en outre, que 360.000 
«TWrier* e u t été lieeDeié»- de» établisse­
ments ayant plus de 100 salariée et qu'il 
faut aussi tenir compte des moyennes et 
petites industries. On trouve là 600.000 
ouvriers chômeurs. Au total, dit-iL il y 
a un million d'ouvriers sans travail. 

i l ne s'agit pas de supprimer la crise, 
celle-ci provient du fonctionnement du ré­
gime capitaliste. Il faut transformer la 
propriété, il faut arriver au régime so­
cialiste. A côté de la cause principale, il 
y a des cause» politiques. On s'est réjoui 
dans certains milieux français du retour 
au pouvoir des conservateurs anglais; 
mais la région du Xord a été atteinte par 
le protectionnisme anglais, aussi des usi-
ricrs français, ne pouvant plus exporter 
leurs produits ont eu l'audace d'envoyer 
leur matériel en Angleterre, un matér.el 
qui leur avait été reconstitué après la 
guerre. Il y a là un crime de lèse-patrie. 
(Applaud.ssements sur les bancs de l 'e i -
treme-gauche i. 

Si le Gouvernement n'e.-t pas assez ar­
me, ajoute M. Lebas, qu'il nous demande 
une nouvelle loi; La guerre bous avait 
une première fois ruinés, cela va-t-Ll re­
commencer une deuxième fois. (Applau-
ais-ements h l'extrême gauche i. 

Les ouvriers, poursuit-il. ont travaillé 
beaucoup, d'où la surproduction. Ces ou­
vriers ont été récompensés, on les a con­
damnés au chômage. Sous le régime de la 
loi de 8 heures, on a réalisé un rendement 
ne 44 % supér.eur a celui qui était réalisé 
avec la journée de 10 h. 

On doit doue demander aux travailleurs 
une durée de trav'â.l moindre. Celle-ci. dit-
u. ne rio:t pas déliasser 40 h. par setnam». 
A la Conférence internationale du travail, 
la question a déjà été agitée. 

Quelle sera l'attitude de la France à cette 
conférence/ demande l'orateur. Xous bor­
nerons-nous à attendre la décision des 
grands industriels? Pour la loi de 8 heures 
Ceet ia Fran-e qui donna l'exemple aux 
autres nations. Est-il besoin d'attendre 
:a décision d'une convention internatio­
nale. En Allemagne on a déjà proposé la 
diminution des heures de travail à 40 
heures par semaine. 

M. Lebas applaudit à l'initiative^le M. 
Ltalimier qui a supprimé la limitation des 
secoure à 180 jours. 

11 esiime. cependant, que cette réforme 
est insuffisante et qu'il faut subventionner 
les caisses syndicales. Cellap-ci, dit-il, ne 
sont pas favorisées par rapport aux 
caisses départementales et communales 
qui reçoivent de l'Etat de larges subven­
tions de W ft' 'M Vc. 

M. Dalimier. ministre du Travail, fait 
observer que le taux de subvention ans 
r e m e e syndicales a été relevé. 

M. Lebas. — En pratique il n'en est pa« 
ainsi. 11 faut revenir à un système clair 
et compréhensible. Pourquoi faire deux 
catégories parmi les chômeurs: Ceux qui 
reçoivent les secours officiels et d'autres 
iim reçoivent des secours incertains. A 
tons les chômeurs, il faut venir en aide 
sans ries conditions léga4es. Il faut proté­
ger un prolétariat innocent, victime d'une 
mauvaise organisation sociale. (Applau­
dissements à l'extrême gauche). 

La suite île la discussion est renvoyée 
D vendredi. 1"> h. Séance jeudi, fl h. .",<>. 
pour le collectif. Séance levée à 18 h. tX * 

M* Leouzon Le Duc 
est réélu bâtonnier 

des avocats parisiens 
Paris , 28 ju in . — Il s'agissait cet 

après-midi, au palais de just ice de la 
îéélection pour une année du bâtonnier 
• n exercice. Ains i que l'on pouvait le 
prévoir puisque le bâtonnier se repré­
sentait sans concurrent. Me Leouzon. Le 
D u c a été réélu n«f 548 voix sur 79<i 
suf frages exprimés . 

Il v avait en tout 828 votants et 32 
bulletins nuls. 

Les économies 

par M. Paul-Boncour 
sur le budget de la guerre 

Paris , 28 juin. — M. Paul-Boncour. 
u inistre de la Guerre, s'est entretenu ce 
mat in avec les représentants de la 
Presse qui étaient venus lui demander 
de bien vouloir leur indiquer, s'il le 
pouvait , l'ordre de grandeur des éco­
nomies susceptibles d'être réalisées au 
ministère de la Guerre. 

Le ministre, bien que se refusant à 
t.'ter aucun chiffre, ne s'en es t p a s moins 
mis à la disposit ion de ses interlocuteurs 
pour leur fournir toutes expl icat ions 
rt i les sur la façon dont il entend la 
question économies. 

Dans ces expl icat ions il résulte que les 
.•empressions budgétaires qui peuvent 
être réalisées sans compromettre la D é ­
fense nationale sont l iées, à son avis, 
aux circonstances e t aux préoccupat ions 
de Genève. A u s s i le ministre est-i l heu­
reux de l'occasion qui lui est of ferte 
t o u r rectif ier certaines interprétat ions 
fantais istes . 

Les compressions importantes pren­
dront place dans l e budget général de 
1933 , a lors que qnefcjnee-unes d'entre 
el les auront leur répercussions sur le 
budget en cours. 

E l les seront naturel lement indépen­
dantes des grandes réformes organi-
c u e s ultérieures qui ne peuvent résul­
ter que d'une œuvre méthodique et ré­
fléchie à laquelle i l travail le . E n ef­
fet, certaines des compressions qui vont 
î i r e réalisées pour répondre a u x préoc-
'upat ions exprimées par le gouverne-
n ent et son chef, M. Edouard Herriot , 
-cucieux de l'équilibre, vont gêner con­
sidérablement les services e t devront 
disparaître quand entrera en appl ica­
tion le p lan général dont i l v ient d'être 
question. 

Les économies globales envisagées sur 
l'ensemble d u budget n'auront de réper­
cussion sur les services d u ministère de 
la Guerre que proportionnel lement au 
ît.ux de réduction visant les autres dé­
partements ministériels. El les apparaî ­
tront plus importantes sur le budget 
de la défense nationale, car celui-ci, s i 
on laisse de côté la dette publique, re­
présente la moit ié environ des dépen­
des budgétaires de la France . 

Ce que le ministre veut qu'on sache 
c'est que toutes les économies qu'il réa-
l'sera l'auront été en ple in accord avec 
ses grands services, i 'état-major géné­
ral d e l'armée ai l e secrétariat général 
du ministère de la Guerre. 

— Comment d'ailleurs, aurait-il p u 
en être autrement, soul igne M. Paul -
Boncour, puisqu'il «'agit de la Défense 
nationale. 

U n e quest ion est alors posée au mi­
nistre : 

— D a n s ces projets , est-ce que sont 
prévues des réductions de soldes, de 
traitements ou de salaires T 

La réponse est catégorique : 
— J e n'ai pas à entrer, dit M. Paul-

Boncour, dans le domaine de M. le mi­
nistre du Budget . Mais je vous demande 
de dire que si une économie générale 
c.cit être fai te s u r l'ensemble des traite-
a ents du personnel du ministère de la 
Guerre. Ce sera dans la même propos i -
t ;on que celle imposée aux autres admi­
nistrations, ni plus ni moins. L'armée, 
ujoute le ministre, n'a pas de spndicats 
I our la défendre, mais c'est son minis-
Ire, qui prendra, le as échéant, la dé­
fense de ses intérêts. 

Plaçant le problème des économies 
sur le plan international, M. Paul -Bon­
cour, qui est heureux d'avoir à mener 
lui-même les négociat ions de Genève et 
• l'assumer la direction du ministère de 
la Guerre, pour des raisons aisées à 
concevoir, nous dit sa volonté d'aboutir 
ci. coordonnant les compressions de dé­
penses avec les conversations e n cours. 
Toutefois le ministre soul igne que la 
France, à laquelle i l faut e n savoir gré, 
n déjà donné l 'exemple des compressions 
d'effect i fs p a r l' institution d u service 
d'un an et qu'elle va continuer à ré­
duire s e s armements. 

Et M. Paul-Boncour conclut : 
— Les réductions budgétaires de 

l'heure actuelle, comme les réductions 
dt 1928 résultant de la loi d'un 
<m, sont autant de contributions qu'ap­
porte la France aux travaux de l imita­
tion générale des armements, mais el le 
saura rappeler , le moment venu, ce 
qu'elle a déjà fait . El le ex igera qu'on en 
t enne compte. 

LE «CORRIDOR» 
DE DANTZ1G 

Le Traité de Versailles pour permettre 
à la Pologne ressuscitée d'avoir accès i la 
mer Baltique a attribué au nouvel Etat 
une bande de terre, peuplée inœscutlbje-
ment de Polonais, qui aboutit au port du 
Gdynia. La création de ce e corridor > 
polonais, dit « corridor de Dantzig », a 
soulevé et soulève encore des protestations 
en Allemagne. Les spécialistes de la e Geo-
politik » s'élèvent contre l'isolement pré­
tendu de la Prusse Orientale et affirment 
que la Pologne n'a nullement besoin de 
l'accès territorial à la mer. Ils parlent de 
frontières c artificielles et impossibles » et 
soutiennent que la situation « insulaire » 
de la Prusse Orientale est c unique en son 
genre et intenable ». 

A ces allégations, M. Casimir Smogor-
zewski oppose des raisons historiques, 
géographiques et politiques particulière­
ment convaincantes. 

Et d'abord un pays qui touche i la mer 
— c'est le cas de la Prusse Orientale — 
peut-il parler d'étranglement? La mer 
n'est pas une frontière fermée, infranchis­
sable; la mer ne sépare pas. La Corse 
n'est pas étranglée parce qu'elle est sépa­
rée de Marseille par huit heures de bateau. 
Le Japon et en partie le Danemark sont 
deux Etats insulaires et ils prospèrent aussi 
bien que les Etats d'un seul tenant. Si l'oa 
privait la Pologne de son littoral modeste. 
mais si important économiquement et poli­
tiquement, c'est la Pologne qui serait sûre­
ment étranglée. La propagande allemande 
le conteste, citant les exemples de la 
Tchécoslovaquie, de la Suisse, de l'Autri­
che et de la Hongrie. Ces exemples ne sont 
pas applicables à la Pologne qui compte 
presque autant d'habitants que ces quatre 
pays réunis. Et puis, aucun de ces pays ' 
n'a de fleuve national dont le bassin serait 
situé entièrement, comme c'est le cas de 
la Yistule, en dedans de ses limites poli­
tiques. Enfin grâce à 1 eioignement à peu 
près égal de ces pays de la Baltique ou de 
l'Adriatique, de la Mer du Nord ou de la 
Méditerranée, les grands ports étrangers 
situés sur ces différentes mers se disputent 
le trafic de ces régions centrales. La Polo­
gne, placée plus au nord, n'a pas le choix; 
c'est vers la Baltique qu'elle doit avoir 
accès et si le « corridor » était allemand, 
elle serait à la merci d'une nation qui 
n'aurait à redouter aucune concurrence. 

La portion « insulaire » de la Prusse 
orientale n'est nullement « unique en son 
genre ». M. Smogorzewski cite quatorze 
Etats ou provinces qui pourraient deman­
der la révision d'une situation de fait 
« insupportable » et qui pourtant entre­
tiennent des relations amicales avec les 
pays au sein desquels ils sont enclavés. Il 
y a également des « corridors » qui. pour 
ne pas barrer absolument le passage, n'en 
sont pas moins gênants parce qu'ils ne 
permettent pas aux nationaux d'un Etat 
de se rendre d'un point à un autre par le 
plus court chemin. On peut en citer une 
vingtaine d'exemples. Ainsi un Français va 
deGex (Ain) visiter ses cousins à Anne-
masse (Haute-Savoie): trente kilomètres 
séparent ces deux localités, mais pour ne 
pas faire trois fois plus de chemin il faut 
passer par Genève, emprunter un e corri­
dor » suisse. 

M. Benès. ministre des Affaires étran­
gères de Tchécoslovaquie, répondait un 
jour à des journalistes allemands qui lui 
demandaient pourquoi le Gouvernement 
de Prague s'opposait à l'Anschluss, à 
l'union de l'Autriche et de l'Allemagne: 
» Notre commerce extérieur avec l'Autri­
che peut être représenté par la proportion 
de 20 % et avec l'Allemagne par 40 %. Si 
l'Anschluss était réalisé, un seul Etat con­
trôlerait 60 7o de notre commerce exté­
rieur. Notre indépendance économique et, 
par conséquent, politique, serait paraly­
sée ». On peut appliquer le même raisonne­
ment à la situation germano-polonaise. 
Les échanges entre l'Allemagne et la Polo­
gne représentaient, en 1930, 26 fe du com­
merce extérieur polonais. Si l'Allemagne 
s'annexe la Poméranie polonaise par où 
sont passés, en IQJO, les j o % du com­
merce polonais, l'Allemagne contrôlera au 
m.ins 56 % des échanges extérieurs de la 
Pologne. « L'ne nation libre et fière de ton 
passé, écrit M. Smogorzewski, une nation 
de 32 millions d'habitants qui a supporté 
cent cinquante années d'oppression sans 
perdre ni sa langue ni son âme, ae peut 
consentir à une aliénation de cette indé­
pendance pour laquelle cinq générations 
polonaises n'ont cessé de lutter ». 

L'auteur, au sujet de la nécessité d'an 
accès de la Pologne à la mer, cite des 
témoignages allemands: c Quiconque pos­
sédera l'embouchure de la Vistule et la 
ville de Dantzig sera plus maître de la 
Pologne que celui qui la gouverne », a 
écrit Frédéric le Grand. Et le feW-

Les fêtes d'aviation de Hendon, en Angleterre 
lWMe World Pboto».) 

juillet jusqu'au milieu d'octobre, date 
h laquelle les Gouvernements ayant lon­
guement réfléchi anr les résultats on les 
dif f icultés rencontrées à Genève, se­
raient en mesure de prendre, espère-t­
on, posi t ion. 

On sait que des fi tes d'aviation viennent d'avoir lieu en Angleterre, à Vain 
de Hendon. De nombreux avions de bombardement y prirent part et des 

vres aériennes y furent exécutées. 
L E C-ÉNÉRAL BALBO ( i gauche), MINISTRE DB L ' A I * ITALIEN, VENU SPÉCIALEMENT 
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